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À toutes les Productrices et tous les 
Producteurs forestiers du Sud du Québec
Mesdames, Messieurs,
Vous êtes convoqués(es) à l’assemblée de 
secteur du Syndicat des Producteurs fores-
tiers du Sud du Québec qui se tiendra aux 
dates, heures et endroits mentionnés ci-
après.
Vous devez vous présenter à l’assemblée 
du secteur où se situe votre résidence 
principale. Pour les producteurs résidant 
à l’extérieur du territoire du Syndicat des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec, 
vous devez vous référer à la municipalité 
où se trouvent vos lots boisés.

L’ordre du jour des assemblées comprendra 
deux sujets principaux :
1) 	Élection d’un administrateur pour 

siéger au conseil d’administration.
(Voir à la page 3, les postes à combler 
ainsi que la procédure d’élection des 
administrateurs pour les secteurs concer-
nés et à la page 4 pour la procédure 
d’élection pour le poste de président à 
élire par l’AGA du Syndicat. 

2)	Nomination, par les producteurs 
présents, des délégués du secteur à 
l’assemblée générale annuelle du Plan 
conjoint des Producteurs forestiers du 
Sud du Québec qui se tiendra le jeudi 
30 avril 2020.

Vous trouverez à la page 2 l’ordre du jour 
prévu pour les six assemblées de secteurs.
Pour celles et ceux qui veulent repré-
senter une corporation ou une société, 
un modèle de «  Résolution d’un repré-

sentant autorisé à voter  » est dispo-
nible sur le site Web du Syndicat au  
spbestrie.qc.ca au menu «  Les activités 
syndicales » / « Assemblées de secteurs » 
ou en téléphonant au Syndicat.
Ces assemblées sont l’occasion de connaître 
les réalisations de votre organisme de mise 
en marché, de la Fédération des produc-
teurs forestiers du Québec, mais aussi de 
faire connaître vos besoins. Votre présence 
favorise une vie syndicale active et produc-
tive.
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, mes 
salutations les meilleures.

Martin Larrivée, ing.f. 
Directeur général 
mlarrivee@upa.qc.ca

Martin Larrivée, ing.f.
directeur général
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AGENDA DES ASSEMBLÉES DE SECTEURS 2020 DU SPFSQ
INSCRIPTIONS : 19 h 00 • DÉBUT : 19 h 30

SECTEUR  
LE GRANIT
Lundi le 24 février 
École de la Source 
1249, rue Principale 
NANTES

SECTEUR  
LES SOURCES 
Mercredi le 26 février  
Centre communautaire 
474, rue Principale, 
Salle A 
HAM-NORD

SECTEUR  
LE HAUT- 
SAINT-FRANÇOIS 
Lundi le 9 mars 
Salle communautaire 
de Johnville  
62, chemin Jordan Hill
JOHNVILLE

SECTEUR  
COATICOOK- 
MEMPHRÉMAGOG
Mercredi le 11 mars 
Érablière Ferme 
Magolait,  
1540, chemin d’Ayer’s 
Cliff (Route 141 Sud) 
MAGOG

SECTEUR LE VAL-
SAINT-FRANÇOIS
Lundi le 16 mars 
Centre Julien-Ducharme,  
1671, chemin Duplessis 
Salles 164-165 
SHERBROOKE

SECTEUR DE  
LA MONTÉRÉGIE 
Mercredi le 18 mars 
Hôtel Castel  
& Spa Confort  
901, rue Principale  
Salle Boivin
GRANBY



SECTEUR 1 — LE GRANIT 
Dans la MRC Le Granit, le territoire compris à l'intérieur des municipali-
tés de Audet, Frontenac, Lac-Mégantic, Marston, Milan, Nantes, Notre-
Dame-des-Bois, Piopolis, Saint-Augustin-de-Woburn, Sainte-Cécile-de-
Whitton, Saint-Romain, Stornoway et Val-Racine.

SECTEUR 2 — LES SOURCES 
1. La MRC Les Sources 
2. Dans la MRC Arthabaska, le territoire compris à l'intérieur des 
municipalités de Ham-Nord, Notre-Dame-de-Ham et Saints-Martyrs- 
Canadiens.
3. Dans la MRC Appalaches, le territoire compris à l'intérieur des muni-
cipalités de Beaulac-Garthby, Paroisse de Disraeli, Saint-Fortunat, Saint-
Jacques-le-Majeur-de-Wolfestown, Saint-Julien, Sainte-Praxède et Ville 
de Disraeli.

SECTEUR 3 — LE HAUT-SAINT-FRANÇOIS 
1. La MRC du Haut-Saint-François 

SECTEUR 4 — COATICOOK-MEMPHRÉMAGOG 
1. La MRC Coaticook 
2. La MRC Memphrémagog 

SECTEUR 5 — LE VAL-SAINT-FRANÇOIS 
1. La MRC Le Val-Saint-François 
2. La Ville de Sherbrooke 

SECTEUR 6 — LA MONTÉRÉGIE 
Les territoires suivants : de la Ville de Boucherville, de la Ville de Bros-
sard, de la Ville de Longueuil, de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, 
de la Ville de Saint-Lambert, de la MRC Acton à l'exception de la muni-
cipalité de Sainte-Christine, de la MRC Brome-Missisquoi, de la MRC 
de Beauharnois-Salaberry, de la MRC de Pierre-De Saurel à l'exception 
des municipalités de Saint-David, Yamaska et Saint-Gérard-Majella, de la 
MRC du Haut-Richelieu, de la MRC La Haute-Yamaska, de la MRC La 
Vallée-du-Richelieu, de la MRC Le Haut-Saint-Laurent, de la MRC Les 
Jardins-de-Napierville, de la MRC Les Maskoutains, de la MRC Roussil-
lon, de la MRC Rouville, de la MRC Vaudreuil-Soulanges. 

MUNICIPALITÉS COMPRISES DANS CHAQUE SECTEUR

DOMTAR INC. 
Bois en semi-longueur
La compagnie Domtar inc. a débuté ses achats de bois en semi-longueur depuis le 
début du mois de décembre. Il sera dorénavant possible d’expédier du bois de 6 à 
24 pieds de longueur et de 2 à 30 pouces de diamètre. La compagnie souhaite ainsi 
obtenir des gains de productivité au niveau de la fibre de bois dans l’usine ainsi que 
de profiter des gains de productivité dans les opérations en forêt, en échange d’une 
réduction des prix du bois rond.
Les contrats pour 2019 et 2020 ne sont toujours 
pas négociés, Domtar inc. refuse de rencontrer 
le comité de négociation du Syndicat depuis jan-
vier 2019. Nous avons demandé à la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec, le 
16 septembre dernier, d’intervenir afin de décré-
ter les conditions de mise en marché du bois de 
pâte chez Domtar inc. et de faire cesser ce litige. 
Il est à noter que Domtar inc. s’est engagé à 
prendre une certaine quantité de bois en lon-
gueur de 8 pieds pour les petits producteurs qui 
n’ont pas l’équipement nécessaire pour faire du 
bois en longueur.
Il reste tout de même de l’incertitude au niveau de 
la capacité des transporteurs à mettre leur charge 
utile en termes de poids ainsi que sur la nécessité 
pour ceux-ci de devoir déplacer les poteaux des 

remorques à chaque fois qu’ils voudront transpor-
ter du bois en longueur pour que les grappins à 
l’usine puissent les décharger, ce qui pourrait aug-
menter les coûts de transport. Les gains en forêt 
avec l’équipement mécanisé sur la productivité ne 
semblent pas être au rendez-vous dans les bois de 
plus gros diamètre, ce qui pourrait aussi compro-
mettre les économies escomptées. 
Le conseil d’administration du Syndicat a informé 
la compagnie Domtar inc. qu’elle ne livrerait pas 
de bois en semi-longueur tant qu’il n’y aura pas 
d’entente entre Domtar et le Syndicat. Nous 
vous tiendrons au courant de l’avancement de la 
situation et vous informerons lorsqu’une entente 
sera intervenue entre les parties et des arrange-
ments pour que la transition se fasse le plus effi-
cacement possible.

Prime sur l’engagement  
à produire un volume 
pour l’usine Domtar
Afin de répondre à la demande de stabiliser l’appro-
visionnement à l’usine Domtar inc., les administra-
teurs du Syndicat ont décidé de poursuivre la boni-
fication pour le prix des feuillus-mélangés (8’ FMB) 
et des peupliers (8’ TRB) livrés pour les producteurs 
qui s’engageront par écrit à produire un volume de 
bois pour l’année 2020. Par écrit veut dire, les pro-
ducteurs qui complètent leur demande de contin-
gent dans les délais demandés et les producteurs 
qui produisent 200 tma et plus qui ont complété le 
formulaire personnalisé envoyé par la poste.
En effet, les producteurs qui produiront et livreront 
la totalité de leur engagement de production rece-
vront une prime qui reste à déterminer lorsque les 
négociations avec Domtar seront terminées. Nous 
ne pouvons vous dire pour l’instant les montants en 
question.
Ceux qui produiront partiellement leur engage-
ment pour l’année recevront le prix provisoire 2020 
uniquement. L’ajustement du prix se fera en février 
ou mars 2021 sur le respect du total du contingent 
demandé par rapport au volume livré par groupes 
d’essences pour l’année 2020. 

ORDRE DU JOUR DES ASSEMBLÉES DE SECTEURS 2020 
1- 	 Ouverture de la réunion par le président
2- 	 Lecture et adoption de l’ordre du jour
3- 	 Lecture et adoption du procès-verbal de l’assemblée de secteur 2019
4- 	 La mise en marché des bois de sciage et pâtes
		  - Les livraisons
		  - Les prix
		  - Les contrats d’achat 

	 - Mise en marché collective

5- 	 Élection de l’administrateur du secteur
6- 	 Nomination des délégués du secteur à l’AGA du Plan conjoint
7- 	 Les résolutions du secteur
8- 	 Divers
9- 	 Tirage des prix de présence
10- Levée de l’assemblée
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Procédure d’élection des administrateurs  
du Syndicat des Producteurs forestiers  
du Sud du Québec
DURÉE DU MANDAT  
DES ADMINISTRATEURS
La durée du mandat des administrateurs sera de 
deux ans et commencera à la date de l'assemblée 
générale annuelle où ils ont été élus et se termi-
nera, à la date de l'assemblée générale annuelle 
de l'expiration de son mandat. En cas de vacance 
d'un administrateur, le Conseil d'administration 
nommera son successeur et cet administrateur ne 
restera en fonction que pendant la période non 
expirée du mandat de l'administrateur qu'il aura 
remplacé; si le poste vacant est celui de l'admi-
nistrateur représentant la relève forestière, son 
successeur devra être âgé de 40 ans et moins au 
moment de sa nomination par le conseil d'admi-
nistration.
Une rotation est créée dans la nomination des 
administrateurs de façon que trois administrateurs 
seulement sur six soient mis en nomination chaque 
année.
COMITÉ DE MISE EN NOMINATION 
ET PROCÉDURE D'ÉLECTION DES 
ADMINISTRATEURS DU SYNDICAT :
a)	 Le Comité de mise en nomination, composé de 

trois administrateurs, est nommé par le Conseil 
d'administration lors de sa réunion de prépara-
tion des assemblées annuelles de secteurs. Les 
membres du comité ne sont pas éligibles durant 
l'année en cours;

b)	 Ce comité de mise en nomination se réunit, sur 
convocation du secrétaire du Syndicat, avant la 
tenue des assemblées de secteurs pour se nom-
mer un président et étudier la recevabilité des 
mises en nomination;

c)	 La mise en nomination se fait par bulletin de 
mise en nomination. Tous les bulletins doivent 
être présentés au secrétaire du Syndicat au 
plus tard à 16 heures le vendredi précédent 
la première assemblée de secteur, soit le 21 
février 2020. Le bulletin de mise en nomina-
tion doit comprendre : la date de la mise en 
nomination, le nom, la signature, l'adresse et 
le numéro de téléphone du candidat mis en 
nomination ainsi que le nom, la signature et 
l'adresse d'au moins cinq membres en règle 
du secteur;

d)	 Tout membre en règle pour le secteur respectif 
peut être mis en nomination;

e)	 L'administrateur représentant la relève fores-
tière doit, au moment de son élection par 
l'assemblée générale annuelle du Syndicat, être 
âgé de 40 ans ou moins. Il peut toutefois, en 
cours de mandat, être âgé de plus de 40 ans.

f)	 Un membre est en règle s'il est inscrit sur la 
liste des membres du Syndicat le 31 janvier de 
l'année en cours;

g)	 Le président du comité de mise en nomination 
ou un membre du comité, fait rapport à l'as-
semblée de secteur;

h)	 Si le membre est une société, les documents 
nommant le candidat comme représentant de 
la société devront accompagner le bulletin de 
mise en nomination.

On peut obtenir par la poste ou par télécopieur 
une copie du «  Formulaire de mise en can-
didature et procédure d’élection au poste 
d’administrateur du Syndicat des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec » ou tout autre 
renseignement sur la procédure d’élection en 
communiquant avec M. Martin Larrivée, ing.f., 
directeur général du Syndicat ou par courriel au  
mlarrivee@upa.qc.ca.
On retrouve également le formulaire sur le site 
Web du Syndicat au spbestrie.qc.ca au menu 
« Les activités syndicales » / « Assemblées de sec-
teurs ».
Voici la liste des postes à combler en 2020 :

 Secteurs	 Administrateurs actuels
# 3  
Le Haut-Saint-François 	 M. Robert Proteau 
# 4  
Coaticook-Memphrémagog	 M. Jean-Paul Roy 
# 5 
Val-Saint-François	 Mme Anne Logan
Relève	 À combler

AVIS DE CONVOCATION
Assemblée générale annuelle du Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec
Mesdames, Messieurs,
Vous êtes invités(es) à participer à l’assemblée 
générale annuelle du Plan conjoint des Produc-
teurs forestiers du Sud du Québec qui se tiendra :
Jeudi le 30 avril 2020 à 19h30
Centre communautaire Richard Gingras
4503, chemin Saint-Roch Nord 
Sherbrooke (arrondissement Saint-Élie- 
d’Orford, voir la carte ci-jointe).
L’inscription débute à 19h00
Veuillez prendre note que seuls les délégués élus 
par les assemblées de secteurs tenues à l’hiver 
2020 en vertu du Règlement sur la division en 
groupes des Producteurs forestiers du Sud du 
Québec ont le droit de vote, mais que tous les 
productrices et producteurs ont droit de parole et 
peuvent discuter des items à l’ordre du jour.
Comptant sur votre présence, je vous prie d’ac-
cepter, Mesdames, Messieurs, l’expression de 
mes sentiments les meilleurs.

Martin Larrivée, ing.f. 
Directeur général 
mlarrivee@upa.qc.ca

ORDRE DU JOUR
1.	 Ouverture de l’assemblée par le président
2.	 Lecture et adoption de l’avis de convocation
3.	 Lecture et adoption des procédures d’as-

semblée
4.	 Lecture et adoption de l’ordre du jour
5.	 Lecture et adoption du procès-verbal de la 

54e assemblée générale annuelle tenue le 
25 avril 2019

6.	 Lecture et adoption du rapport d’activités 
2019

7.	 Lecture et adoption du rapport financier 
2019

8.	 Nomination d’un vérificateur
9.	 Message du président du Syndicat
10.	 Résolutions de l’assemblée générale
11.	 Divers
12.	 Levée de l’assemblée
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Chemin de Saint-Élie

Centre
communautaire
Richard-Gingras

Chemin de Saint-Élie

Saint-Élie-d’Orford
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Élection au poste de président du SPFSQ
En 2020, le poste de président du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du 
Québec est à combler par suffrage universel à l’assemblée générale annuelle du 
Syndicat qui se tiendra le 30 avril prochain. Le formulaire de mise en candidature 
doit être transmis avant 16 h 00 le 21 février 2020 au directeur général du Syndicat.
Procédure d’élection au poste de président et 
1er vice-président du Syndicat des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec
DURÉE DU MANDAT 
Le président et le vice-président sont élus en 
alternance aux deux ans par les membres à 
l’assemblée générale du Syndicat. Le mandat 
commencera à la date de l'assemblée géné-
rale annuelle lors de laquelle ils ont été élus et 
se terminera, à la date de l'assemblée générale 
annuelle de l'expiration de son mandat. En cas 
de vacance, le Conseil d'administration nom-
mera son successeur et il ne restera en fonction 
que pendant la période non expirée du mandat 
du poste qu'il aura remplacé.
COMITÉ DE MISE EN NOMINATION 
ET PROCÉDURE D'ÉLECTION DU 
PRÉSIDENT ET DU VICE-PRÉSIDENT 
DU SYNDICAT :
a)	 Le Comité de mise en nomination, composé 

de trois administrateurs, est nommé par le 
conseil d'administration lors de sa réunion 
de préparation des assemblées de secteurs 
et annuelles. Les membres du comité ne 
sont pas éligibles durant l'année en cours;

b)	 Ce comité de mise en nomination se réu-
nit, sur convocation du directeur général du 
Syndicat, avant la tenue des assemblées de 
secteurs pour se nommer un président et 
étudier la recevabilité des mises en nomina-
tion;

c)	 La mise en nomination se fait par formulaire 
de mise en candidature. Tous les bulletins 
doivent être présentés au secrétaire du 
Syndicat au plus tard à 16 heures le ven-
dredi précédent la première assemblée 
de secteur, soit le 21 février 2020. Le for-
mulaire de mise en candidature doit com-
prendre la date de la mise en nomination, le 
nom, la signature, l’adresse et le numéro de 
téléphone du candidat mis en nomination, 
le nom, la signature et l’adresse d’au moins 
cinq membres en règle du Syndicat pour 
l’élection du président ou du 1er vice-pré-
sident;

d)	 Tout membre en règle du Syndicat peut être 
mis en nomination pour le poste de pré-
sident ou de premier vice-président;

e)	 Un membre est en règle s’il est inscrit sur la 
liste des membres du Syndicat le 31 janvier 
de l’année en cours;

f)	 Le président du Comité de mise en nomi-
nation ou un membre du comité, donne le 
rapport du Comité de mise en nomination 
à l’assemblée de secteur ou à l’assemblée 
générale annuelle du Syndicat;

g)	 Si le membre est une société, les documents 
(fondé de pouvoir) nommant le candidat 
comme représentant de la société devront 
accompagner le bulletin de mise en nomina-
tion.

NOMINATION DES OFFICIERS 
D’ÉLECTION LORS DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ANNUELLE
Les membres du Syndicat se nomment un pré-
sident et deux (2) scrutateurs et le secrétaire 
d’élection est d’office celui qui agit comme 
secrétaire de l’assemblée. Les propositions sont 
verbales et à la majorité des voix. Si le vote est 
nécessaire, il se prend par scrutin secret.
ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DU VICE-
PRÉSIDENT À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE
a)	 Le président d’élection explique la procédure 

d’élection et reçoit le rapport du Comité de 
mise en nomination au poste d’administra-
teur qu’il communique à l’assemblée;

b)	 Avant de procéder au vote, le président 
d’élection accorde la parole aux candidats 
mis en nomination. S’il y a plus d’un candi-
dat, l’ordre de prise de parole sera fixé au 
sort par le président d’élection, à l’exception 
de l’administrateur sortant, s’il y a lieu, qui 
prendra la parole le dernier. Chaque candi-
dat aura un maximum de cinq (5) minutes 
pour s’exprimer;

c)	 S’il y a une seule mise en nomination, le pré-
sident d’élection déclare le candidat élu par 
acclamation;

d)	 S’il y a plus d’une mise en nomination, il y 
a mise aux voix par vote secret. Le premier 
qui obtient la majorité absolue des votes 
valides sera élu; Après chaque tour de scru-
tin, s’il n’y a pas de majorité absolue, les offi-
ciers d’élection éliminent le candidat avec le 
moins de votes et l’on reprend ainsi jusqu’à 
ce qu’il y ait majorité absolue pour un candi-
dat;

e)	 Si le directeur général du Syndicat n’a reçu 
aucune mise en nomination dans le délai 
prescrit, le président d’élection demande 
à l’assemblée d’élire un président ou un 1er 

vice-président parmi les membres présents 
à l’assemblée de secteur ou à l’assemblée 
annuelle;

f)	 S’il n’y a pas de membres qui veulent être 
mis en nomination lors de cette assemblée, 
le conseil d’administration lors de sa pre-
mière réunion qui suit l’assemblée générale 
annuelle du Syndicat, verra à nommer un 
président ou un 1er vice-président pour pour-
voir le poste vacant.

On peut obtenir, par la poste ou par téléco-
pieur, une copie du « Formulaire de mise en 
candidature et procédure d’élection au poste 
de président et 1er vice-président du Syndicat 
des Producteurs forestiers du Sud du Québec 
» ou tout autre renseignement sur la procédure 
d’élection en communiquant avec M. Martin 
Larrivée, ing.f., directeur général du Syndicat. 
On retrouve également le formulaire sur le site 
Web du Syndicat au spbestrie.qc.ca au menu 
« Les activités syndicales  »/« Assemblées de 
secteurs ».

Prime de dégel et autres compensations  
au transport 2020
Les livraisons en temps de dégel se font sur une 
base volontaire. Aucune prime n’est payée par 
les usines. La convention de transport prévoit 
une prime de 13 % pour les bois livrés à la Dom-
tar et à la Menuiserie d’East-Angus, payable par 
le producteur. Si vous demandez à votre trans-
porteur de livrer du bois à pâtes et de palette en 
temps de dégel, vous aurez à payer un surplus 
de 13% sur le transport à moins que le transpor-
teur soit d’accord à recevoir le tarif régulier.

Depuis le 1er janvier 2019, le Syndicat retient un 
montant de 40 $ à tout producteur qui fait livrer 
une partie de voyage à la papetière Domtar. 
De plus, le Syndicat retient également un mon-
tant de 25 $ à tout producteur qui fait livrer un 
voyage avec plus d’un groupe d’essences tels 
que les feuillus-mélangés, les peupliers et les 
autres résineux à la papetière Domtar.
Ceci fait suite à l’entente intervenue avec l’Asso-
ciation des transporteurs de bois de l’Estrie.
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AVIS DE CONVOCATION
Assemblée générale 
annuelle du Syndicat des 
Producteurs forestiers  
du Sud du Québec
Janvier 2020
À tous les membres du Syndicat des Produc-
teurs forestiers du Sud du Québec
Mesdames,  
Messieurs,
Vous êtes convoqués(es), par la présente, à 
l’assemblée générale annuelle du Syndicat des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec. 
Cette assemblée se tiendra immédiatement 
après l’assemblée générale du Plan conjoint, 
soit vers 21 h 00 :
Jeudi le 30 avril vers 21 h 00
Centre communautaire Richard Gingras 
4503, chemin Saint-Roch Nord, Sherbrooke 
(arrondissement Saint-Élie-d’Orford).
Veuillez prendre note que seuls les membres 
en règle du Syndicat des Producteurs forestiers 
du Sud du Québec ont le droit de parole et de 
vote sur tous les items à l’ordre du jour.
Nous comptons sur votre présence et veuillez 
agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de 
mes sentiments respectueux.

Martin Larrivée, ing.f. 
Directeur général 
mlarrivee@upa.qc.ca

ORDRE DU JOUR
1.	 Ouverture de l’assemblée par le pré-

sident
2.	 Lecture et adoption de l’avis de convo-

cation
3.	 Adoption des procédures d’assemblée
4.	 Lecture et adoption de l’ordre du jour
5.	 Lecture et adoption du procès-verbal  

de la 54e assemblée générale annuelle 
tenue le 25 avril 2019

6.	 Lecture et adoption du rapport d’activi-
tés 2019

7.	 Lecture et adoption du rapport financier 
2019

8.	 Nomination d’un vérificateur
9.	 Élection des administrateurs
•	 Élection des administrateurs du secteur
•	 Élection du président
10.	Résolutions de l’assemblée générale
11.	 Allocution des invités
12.	 Levée de l’assemblée
	 - Tirage d’une scie mécanique

MESSAGE DU PRÉSIDENT 
Une détermination plus que jamais nécessaire
Depuis la mise en place de notre Syndicat, 
en 1962, puis de notre plan conjoint, en 1965, 
l'adoption de mesures suscep-
tibles de renforcer le pouvoir 
des producteurs de notre région 
a toujours suscité l’opposition 
d’industriels forestiers. 
Ce fut le cas entre 1972 et 1978 
lors du débat sur l’adoption du 
Règlement d’exclusivité visant la 
vente en commun du bois de pâte. 
Cette opposition s’est répétée 
en 1992 lors de l’élargissement 
de la portée du règlement au 
bois de sciage. C’est encore 
le cas aujourd’hui avec la volonté de négocier 
collectivement les conditions de vente de sapin 
et d’épinette de qualité sciage. À chacune de 
ces occasions, des industriels ont multiplié les 
démarches juridiques devant la Régie des mar-
chés agricoles et alimentaires du Québec pour 
bloquer ces projets. 
Pourtant, tous les règlements qui furent adop-
tés par le Syndicat ont contribué à améliorer 
les conditions de vente des producteurs fores-
tiers, tout en favorisant la mobilisation des bois 
pour assurer le développement d’une industrie 
forestière performante dans la région. Oui, il est 
possible de faire les deux à la fois; l’expérience 
l’a démontré. Retourner dans l’ancien système 
des agents de compagnie serait-il une évolution 
heureuse?
Je ne comprends donc pas l’acharnement des 
industriels qui contestent, devant la Régie des 

marchés agricoles et alimentaires du Qué-
bec, une décision votée à 76 % des délégués 

lors d'une assemblée générale 
extraordinaire de notre plan 
conjoint, ayant suivi une année 
d’information et de consultation 
des producteurs forestiers de 
notre territoire. Les audiences se 
déroulent depuis 18 jours et des 
dates supplémentaires sont pré-
vues en février et mars prochains. 
Cette démarche pourrait bien 
avoir pour objectif de nous épui-
ser financièrement et d'indiquer à 
ceux qui voudraient nous imiter le 

prix d'une telle « émancipation ».
Je peux vous affirmer que la détermination de 
vos administrateurs du Syndicat est sans faille 
et qu'ils ont décidé, unanimement, de porter 
la décision des producteurs à son terme. Il y a 
des luttes qui méritent qu'on s'y investisse tota-
lement. Le droit de négocier collectivement les 
conditions de vente de notre bois est de celles-
là.
Je souhaite, en terminant, que l'année 2020 
nous soit fertile syndicalement et quelle comble 
tous vos vœux.

 

André Roy, 
Président 
solandreroy@gmail.com

CERTIFICATION FORESTIÈRE 
Bilan de l’audit de réenregistrement
Saviez-vous que la certification forestière est un processus d’amélioration conti-
nu et que les audits de surveillance permettent de faire le point sur le niveau de 
conformité de nos activités d’aménagement forestier ?
Cette année, la gestion 
forestière du certificat de 
groupe du Syndicat des 
Producteurs forestiers du 
Sud du Québec (SPFSQ) 
était évaluée sur l’ensemble 
des lois et principes du 
FSC®. Dans le cadre de 
l’audit de réenregistrement, 
les auditeurs devaient éva-
luer la conformité du système de gestion sur : le 
respect des lois et règlements, la santé et sécu-
rité des travailleurs, la planification et le suivi des 
travaux d’aménagement, les différents bénéfices 
issus de la forêt, le respect du taux de récolte 
ainsi que la mise en place de modalités pour la 
protection des éléments sensibles lors de tra-
vaux d’aménagement forestiers. 
La semaine d’audit terrain fut composée de 15 
visites de propriétés certifiées par le biais des 

groupements forestiers en 
plus d’entrevues avec des 
propriétaires, des employés 
et différentes parties inté-
ressées. 
Le constat qui en ressort est 
que le SPFSQ et ses par-
tenaires doivent assurer un 
suivi constant pour s’assurer 
du respect des exigences de 

santé et sécurité auprès des entrepreneurs enga-
gés. Les gestionnaires portent un souci attentif à 
l’environnement et sont rigoureux dans l’exploi-
tation des boisés de leurs membres. Le certifi-
cat pour l’aménagement forestier du SPFSQ  
(FSC-C015405) est donc renouvelé pour 
cinq (5) ans. La prochaine évaluation aura lieu 
à l’automne 2020. Merci à tous pour votre col-
laboration! 
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CAPSULE DU PROPRIÉTAIRE FORESTIER 

Le contrat de récolte de bois 

Le contrat de récolte de bois et de vente de 
droit de coupe précise les obligations de cha-
cune des parties, ce qui permet de réduire le 
risque de conflit ou de faciliter son règlement. 
Une vidéo produite en collaboration avec la 
FPFQ illustre les étapes entourant la récolte 
du bois sur les terres du producteur agricole et 
forestier Andy Heer de la Mauricie. Ce dernier a 
confié ce travail à un entrepreneur forestier, une 
réalité de plus en plus présente dans le milieu où 
un producteur fait appel à l’expertise d’un entre-
preneur pour gérer les travaux de récolte sur ses 
lots boisés. 

Les avantages d’avoir recours à un tel contrat 
sont :
•	 d’assurer une meilleure planification des tra-

vaux;
•	 de réduire les mésententes entre les proprié-

taires et les entrepreneurs;
•	 de convenir de la répartition des coûts et des 

revenus;
•	 de protéger la réputation des entrepreneurs 

de récolte;
•	 de rassurer les propriétaires inquiets de s’en-

gager dans la récolte de bois.
Avoir recours à un entrepreneur forestier est une 
solution pratique pour celui ou celle qui ne dis-
pose pas du temps, de l’expertise ou de l’équi-
pement nécessaire pour effectuer la récolte de 
bois sur sa propriété. Un contrat précise les obli-
gations de chacune des parties, ce qui permet 
de réduire le risque de conflit ou de faciliter son 
règlement. 
Référence : https://www.foretprivee.ca/je-vends-
mon-bois/entrepreneur-forestier-et-contrats et 
vidéo  : https://youtu.be/T0xw6Q3Ul4E

Olivier Côté, ing.f.

Formation sur la 
règlementation et les 
bonnes pratiques lors 
d’intervention dans 
les cours d’eau
La Fédération de l’UPA-Estrie invite, en colla-
boration avec les MRC de l’Estrie, les produc-
teurs agricoles et forestiers à une formation 
destinée à faire connaître la réglementation et 
les bonnes pratiques relatives aux interven-
tions dans les cours d’eau et fossés. 
DATES : 
•	 14 et 21 janvier MRC Memphrémagog 

(Magog)
•	 15 et 16 janvier MRC Granit (Lac Mégantic)
•	 4 et 5 février MRC Coaticook (Coaticook
•	  6 février MRC Sources (Asbestos) 
•	 11 et 12 février MRC Haut-Saint-François 

(Cookshire)
•	 13 février (bureau arrondissement Brompton, 

Sherbrooke) 
Coût : 20 $ (dîner inclus) producteurs agricoles 
et forestiers. 125 $ autres. 
Le nombre de places est limité à 15 participants 
par groupe.
Inscription auprès de Julie Moreau,  
UPA-Estrie, 819 346-8905 poste 138 ou par 
courriel : jmoreau@upa.qc.ca.
Heures : Accueil des participants 9 h 15, forma-
tion de 9 h 30 à 15 h 30.
Formateurs : Aménagistes et/ou responsables 
des cours de chaque MRC
Suite à la formation, le participant sera en 
mesure de :
•	 comprendre la réglementation relative aux 

interventions en milieu hydrique (cours 
d’eau et fossés);

•	 réaliser les démarches nécessaires à l’obten-
tion des autorisations;

•	 mettre en œuvre les bonnes pratiques 
recommandées;

•	 d’identifier les responsables municipaux.
PAGE FACEBOOK

Propriétaires de boisés de l’estrie
Pour les propriétaires forestiers qui sont sur les 
réseaux sociaux, un nouveau groupe privé a été 
créé pour permettre d’avoir 
des échanges constructifs 
entre ceux qui possèdent 
des boisés en Estrie. Vous 
n’avez qu’à inscrire « pro-
priétaires de boisés de 
l’Estrie » dans la barre de 
recherche sur Facebook 
afin de trouver le groupe et 
vous y inscrire.

Les propriétaires de boisés peuvent ainsi échan-
ger des nouvelles, se demander des conseils et 

des références en lien avec 
la forêt et la production 
forestière. 
Inscrivez-vous en grand 
nombre! 

Émission des contingents pour  
la période « hiver 2020 »
Le Syndicat a procédé, en décembre dernier, à 
l’envoi des contingents pour la période « HIVER 
2020 », soit du 1er janvier au 31 mai.
POUR LES FEUILLUS
L'émission à 100 % des demandes pour 
29  000  tma à 131 producteurs. Ce qui repré-
sente environ 1 400 chargements.
POUR LES PEUPLIERS
L'émission à 100 % des demandes pour 
20  400  tma à 178 producteurs. Ce qui repré-
sente environ 1 200 chargements.
POUR LES RÉSINEUX
L'émission à 46 % des demandes pour 4 200 tma 
à 132 producteurs. Ce qui représente environ 270 

chargements. Ce groupe d’essence est contin-
genté.
Pour la période « ÉTÉ », si ce n’est déjà fait, vous 
avez jusqu‘au 30 avril pour compléter et retour-
ner votre demande de contingent dont vous 
trouverez le formulaire à la page 19 du présent 
bulletin. Vous devez vous choisir un transporteur 
dont la liste est disponible à la page 18.
Il est important de vous assurer de nous trans-
mettre votre demande de permis de mise en 
marché pour pouvoir obtenir votre contingent.
Pour faciliter votre inscription, vous trouverez 
un formulaire de contingent à remplir sur le site 
Web du SPFSQ au spbestrie.qc.ca au menu « 
La mise en marché / Demande de contingent ».
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COMPRENDRE LE PLAN CONJOINT
Qu’est-ce qu’un plan conjoint  
et quel est son utilité?
Selon la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec, le plan conjoint 
est essentiellement un outil à la disposition des producteurs leur donnant la possibi-
lité de négocier collectivement toutes conditions de mise en marché de leur produit 
et d’en réglementer les modalités.
Le but d’un plan conjoint est d’améliorer les 
conditions de mise en marché et de mieux 
répartir les revenus tirés de la vente des produits 
agricoles (le bois est un produit agricole au sens 
de la loi), de simplifier les mécanismes d’approvi-
sionnement des transformateurs et de structurer 
l’offre des produits qu’il vise.(1)

Le plan conjoint est administré par un office créé 
lors de la formation du plan ou par un organisme 
qui y est désigné pour agir comme office. Dans 
le cas du Plan conjoint des Producteurs fores-
tiers du Sud du Québec, l’organisme qui dirige 
le plan est un syndicat composé exclusivement 
de producteurs, propriétaires de quatre hectares 
et plus de boisé.
Les coûts relatifs à l’application du plan et son 
administration son défrayé par des contributions 
à la source perçues de tous les producteurs qui 
mettent du bois en marché au courant de l’an-
née. 
Il est très important de comprendre que ce coût 
est défrayé directement par le propriétaire fores-
tier, et non par les intermédiaires qui lui rendent 
des services de récolte ou de transport.
Comme le producteur forestier de quatre hec-
tares et plus de boisé est celui qui est visé par le 

plan, il est normal qu’il le finance et qu’il soit celui 
qui est responsable de son administration.

Le producteur se donne un conseil d’adminis-
tration élu parmi les membres du Syndicat, il 
adopte le rapport annuel des activités de l’office, 
approuve les états financiers, nomment un vérifi-
cateur pour l’exercice financier en cours et se pro-
nonceront sur toutes modifications aux contribu-
tions lors de l’assemblée générale annuelle.
Il est très important que les propriétaires fore-
tiers s’impliquent dans leur structure de mise 
en marché des bois afin que l’administration du 
plan soit dans l’intérêt des gens qui ont supporté, 
financé, entretenu, aménagé, préparé, reboisé 
leur propriété forestière dans le but de mettre en 
marché des produits forestiers de qualité dans le 
passé, aujourd’hui et dans le futur.
Couper un arbre qui n’est pas sur sa propre pro-
priété ou le transporter n’est pas produire du 
bois, mais récolter ou transporter la production 
de quelqu’un d’autre. C’est dans cet esprit que 
le plan conjoint vise le propriétaire forestier et 
que le Syndicat défend ses intérêts pour qu’il 
puisse recevoir ce qu’il lui revient par rapport 
aux efforts qu’il fournit pour approvisionner 
les industries forestières d’ici. S’impliquer dans 
la gestion de la mise en marché, c’est s’assurer 
d’obtenir le prix le plus juste pour la vente de son 
produit ainsi que d’obtenir de réels partenariats 
d’affaire face à des acheteurs puissants et de plus 
en plus concentrés.
Votre participation à la vie démocratique du plan 
conjoint est donc, plus que jamais, indispensable 
au bon fonctionnement de la mise en marché du 
bois au sud du Québec.
(1) Source : https://www.rmaaaq.qc.ca

Suis-je membre du Syndicat et pourquoi le devenir ?
Pour savoir si vous êtes membre, il suffit de vérifier en bas à l’endos de votre copie 
de L’arbre PLUS si la mention « Membre » ou « Non Membre » est inscrite en haut 
de votre nom.
Pourquoi le devenir, la réponse est simple : pour 
participer à la vie syndicale et beaucoup plus!  
Les 19 700 producteurs forestiers propriétaires 
de quatre hectares et plus de superficies fores-
tières productives sont assujettis au Plan conjoint 
des Producteurs forestiers du Sud du Québec, 
mais ne sont pas obligatoirement membre du 
Syndicat puisqu’il faut signer une demande 
d’adhésion.
Il faut comprendre que le Plan conjoint est l’outil 
légal régit par la Loi sur la mise en marché des 
produits agricoles et alimentaires du Québec 
permettant aux producteurs forestiers du Sud 
du Québec de faire la gestion ordonnée de leur 
mise en marché.
Le Syndicat quant à lui, est l’organisme habilité 
et délégué pour faire cette gestion de la mise 
en marché en Estrie et en Montérégie.  Être 
membre du Syndicat, c’est être actif à la vie 
syndicale en étant partie prenante aux décisions 
dans l’administration du Syndicat concernant 
principalement l’élection des administrateurs.

Tout producteur forestier de la forêt privée 
du sud du Québec peut devenir membre du 
SPFSQ.  Vous pouvez le faire en remplissant le 
formulaire d’adhésion que vous retrouverez à 
l’endos du présent bulletin.  Vous pouvez nous 
le retourner, accompagné d’une copie de votre 
compte de taxes municipales, par courriel à 

catherinebergeron@upa.qc.ca, par télécopieur 
au 819 346-8909 ou par la poste à l’adresse sui-
vante : 

SPFSQ
4300, boul. Bourque
Sherbrooke, Québec

J1N 2A6
Pour toutes questions, n’hésitez pas à contac-
ter Mme Catherine Bergeron au 819 346-8905 
poste 126 ou sans frais de l’extérieur au  
1 855-741-8905.
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FORMATIONS OFFERTES POUR LES PROPRIÉTAIRES DE BOISÉS
FORMATIONS DURÉE DATES COÛT

Introduction à la gestion active de son boisé  
(pour nouveaux propriétaires) 7 h 8 février  Cowansville ou  

21 février  East Angus 45 $

Contrat de service pour la récolte de bois  
et la vente d’un droit de coupe 3 h 20 mars Sherbrooke 30 $

Note : Le nombre minimum d’inscriptions pour une formation doit être atteint cinq (5) jours 
ouvrables avant la formation, sans quoi celle-ci sera annulée.

Retrouvez l’ensemble de la programmation sur le site Web du SPFSQ  
spbestrie.qc.ca/formations
Pour des fins de protection d’assurances, les formations s’adressent exclusivement 
aux propriétaires dont les boisés sont situés sur le territoire du Plan conjoint des 
Producteurs forestiers du Sud du Québec, incluant les conjoints(es), la parenté de 
18 ans et plus et employée(es).
Vous pouvez vous inscrire en ligne au spbestrie.qc.ca/formations.
Inscription par téléphone : Mme Isabelle Dubois au 819 346-8905 poste 110 ou par 
courriel à idubois@upa.qc.ca.
INTRODUCTION À LA GESTION ACTIVE 
DE SON BOISÉ
Contenu : Cette formation a pour objectif de 
vous donner une vue d’ensemble et de vous 
proposer un parcours de formations, au rythme 
qui vous conviendra. Cette formation a été pré-
parée principalement à l’intention des nouveaux 
propriétaires de boisés. Ceux-ci y trouveront 
leur compte puisque cette formation présente 
les notions élémentaires de l’aménagement 
forestier et des autres ressources du boisé, plan 
d’aménagement forestier, certificat de pro-
ducteur forestier, fiscalité forestière et mise en 

marché. Celle-ci se déroule en deux parties, une 
première sur le guide de formation, suivi d’une 
partie sur l’identification des principales espèces 
d’arbres de la région. Par la suite, une sortie sur 
le terrain.
Choix de deux dates :   
8 février : Agence forestière de la Montérégie,  
Salle Arthur Fauteux, 749, rue Principale, 
Cowansviile
21 février : Salle du conseil municipal de l’Hôtel 
de Ville d’East Angus, 200, rue Saint-Jean Est, 
East Angus

Heures : 	9 h à 16 h 30
Formateur : M. Daniel Rousseau, technicien 
forestier au SPFSQ. Plus de 20 ans d'expérience 
au service des propriétaires forestiers.
Maximum de 15 participants 

CONTRAT DE SERVICE POUR LA 
RÉCOLTE DE BOIS ET LA VENTE D’UN 
DROIT DE COUPE
Contenu : Dans le cadre de la réalisation de 
vos travaux sylvicoles, il est important de mettre 
par écrit les engagements de chacune des par-
ties. Nous allons aborder les points suivants : 
avantage d’un contrat de récolte, ressources 
disponibles pour : planifier la récolte, contrat 
de service ou de vente d’un droit de coupe et 
paiement des travaux. Cette formation est utile 
pour les propriétaires et entrepreneurs fores-
tiers souhaitant bonifier les clauses des contrats 
déjà à leur disposition. À la fin de la formation, 
le participant sera mieux outillé pour rédiger un 
contrat qui précise les obligations de chacune 
des parties.
Choix de deux séances de 3,5 heures :   
Date : vendredi 20 mars 
Lieu : Au bureau du Syndicat,  
	 4300, boul. Bourque, Sherbrooke
Heures : 8 h 30-12 h ou 13 h 30-16 h
Formateur : M. Olivier Côté, ing.f.
Maximum 10 participants par séance

COUPON D'INSCRIPTION
S.V.P., COMPLÉTEZ EN LETTRES MOULÉES

PRÉNOM : _ ____________________________________________________________________

NOM : _________________________________________________________________________

ADRESSE : _ ____________________________________________________________________

VILLE : _ _______________________________________________________________________

CODE POSTAL : _ _________________  TÉLÉPHONE : (_ _______ ) _______________________

COURRIEL : ____________________________________________________________________

Je certifie que mon lot (mes lots) se trouve(ent) sur le territoire du  
Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du Québec

Ma (es) propriété(s) forestière(s) sont certifiée(s) FSC®             Oui  □      Non

Je désire recevoir un reçu de formation

Compléter et poster avec votre paiement au : SPFSQ, 4300, boul. Bourque, Sherbrooke, Québec  J1N 2A6 

COCHER LA SESSION OÙ VOUS SEREZ PRÉSENT 
MONTÉRÉGIE

Introduction à la gestion active de son boisé  
Samedi 8 février 2020 de 9 h à 16 h 30 
Coût : 45,00 $ par participant             

TOTAL : ____________ $
ESTRIE 

Introduction à la gestion active de son boisé  
Vendredi 21 février 2020 de 9 h à 16 h 30 
Coût : 45,00 $ par participant             

TOTAL : ____________ $

Contrat de service pour la récolte de bois  
et la vente d’un droit de coupe 
Vendredi 20 mars : 8 h 30 à 12 h 
Vendredi 20 mars; 13 h à 16 h 30 
Coût : 30,00 $ par participant               

TOTAL : ____________ $
                       

 GRAND TOTAL : _____________ $

!
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RÔLE D’ÉVALUATION
Achat d’un lot boisé 
Évaluation foncière des lots boisés
Lorsque vient le temps d’acquitter son compte de taxes foncières, le propriétaire 
forestier a souvent une surprise. La plupart du temps, l’évaluation est plus élevée 
et le mécontentement s’installe. Quels sont les éléments pris en compte pour éva-
luer un lot? Y a-t-il une partie subjective dans le résultat final? Est-ce que l’analyse 
peut varier d’une MRC à l’autre? Est-ce qu’un ingénieur forestier peut effectuer la 
même tâche qu’un évaluateur agréé? Voilà autant de questions qui ont été soule-
vées auprès de différents intervenants pour faire la lumière sur les enjeux entourant 
l’évaluation foncière.
LES MÊMES MÉTHODES PARTOUT
L’évaluation de chacun des immeubles inscrits 
au rôle d’évaluation d’une municipalité est effec-
tuée par un évaluateur agréé. Ce professionnel 
doit respecter des normes de pratique et un 
code de déontologie. Il doit se conformer aux 
exigences de la Loi sur la fiscalité municipale et 
aux divers règlements.
Cet exercice est dit triennal parce qu’il est valide 
pour une durée de 3 ans à l’exception des munici-
palités de moins de 5 000 habitants qui peuvent 
l’adopter pour une durée de 6 ans.
Fait important, lorsqu’un propriétaire doute de 
la justesse de son évaluation, il doit se manifester 
avant le 1er mai suivant la réception de la nouvelle 
évaluation de sa propriété.
Pour en arriver à déterminer la valeur d’un 
immeuble, l’évaluateur recueille toutes les ventes 
des contrats notariés d’un territoire en tenant 
compte du pourcentage des cultures, des boisés, 
de l’âge des arbres, de la présence de marécages 
et de cours d’eau. Les ventes de boisés entre les 
parents et les enfants ne sont généralement pas 
utilisées dans ce calcul. « Pour améliorer notre 
calcul, on envoie une fiche à tous les propriétaires 
forestiers en leur demandant ce qu’ils ont réalisé 
comme travaux sur leur terre tout en indiquant le 
pourcentage attribué aux terres en culture, aux 
boisés, aux érablières, etc. Cette opération de 
vérification des données techniques revient aux 
neuf ans », indique Claude Lavoie, évaluateur 
municipal à la MRC des Sources.
« Nous travaillons avec les données écofores-
tières du ministère des Forêts, de la Faune et des 
Parcs pour déterminer les superficies forestières 
et évaluer le type de peuplements forestiers, 
explique Sylvain Méthot, évaluateur agréé au 
Groupe Altus. Au besoin, nous analysons les 
informations sur les travaux d’aménagement 
forestier réalisés au cours des dernières années 
qui nous sont transmises par le propriétaire. Ces 
informations peuvent influencer la valeur d’une 
propriété. Par exemple, une coupe réalisée 
récemment pourra réduire la valeur marchande 
du lot. »
M. Méthot ajoute que l’objectif pour fins de 
taxation est de déterminer la valeur réelle en 
fonction de la définition de la Loi sur la fiscalité 
municipale. « Quel est le prix le plus probable 
qu’un acheteur avisé paierait pour la terre selon 
les informations disponibles? »

De son côté, l’évaluateur Jean-Pierre Cadrin 
explique qu’une propriété s’achète avec des 
droits. Une zone blanche confère plus de droits 
qu’une zone verte. Par conséquent, le coût d’un 
lot en zone verte devrait être moins élevé.
DEUX OPTIONS, DEUX MÉTHODES
Pour évaluer la valeur réelle de son lot, le pro-
ducteur a deux options : faire appel à un ingé-
nieur forestier ou à un évaluateur agréé. Qui 
choisir? Tout dépend des besoins.
Tout d’abord, il faut savoir qu’il existe deux 
méthodes pour évaluer une terre, soit la 
méthode de la comparaison et celle du revenu. 
La méthode du revenu consiste à évaluer les 
essences du boisé, les volumes de bois récol-
tables et la valeur marchande des bois sur pied 
afin de déterminer les revenus potentiels pou-
vant provenir des récoltes.
Traditionnellement, l’ingénieur forestier va appli-
quer la méthode du revenu, ce qu’un évalua-
teur n’a pas l’autorisation légale de faire. Selon 
le Code des professions, il n’y a que l’ingénieur 
forestier qui est habilité à faire l’inventaire, la 
classification et l’évaluation du fond et de la 
superficie des forêts.
« Pour les MRC qui ont accès à un ingénieur 
forestier, son travail est généralement l’interpré-
tation des cartes écoforestières pour qualifier le 
boisé. Mais ce n’est pas une obligation de faire 
appel à un ingénieur forestier pour en détermi-
ner la valeur à des fins d’évaluation », soutient 
Sylvain Méthot. L’autre méthode d’évaluation est 
celle de la comparaison des transactions immo-
bilières récentes.
« Pour un boisé, l’évaluateur agréé applique 
généralement la méthode de la comparaison, 
souligne Marco Fournier, ingénieur forestier et 
évaluateur agréé pour Consultants forestiers 
MS. L’évaluateur va analyser les transactions 
immobilières pour faire des moyennes dans le 
but d’établir la valeur. Selon la compétence de 
l’évaluateur, il peut aller plus ou moins loin dans 
les détails pour finalement appliquer aux superfi-
cies forestières un taux moyen à l’hectare. »
Marco Fournier poursuit en mentionnant que 
pour appliquer la méthode de comparaison des 
ventes, on se doit d’avoir une base de données à 
jour des transactions immobilières dans un sec-
teur.

L’évaluation par la méthode du revenu est inté-
ressante pour un propriétaire souhaitant évaluer 
le potentiel économique qu’offre un boisé. Par 
contre, on observe présentement une augmen-
tation des acheteurs de propriétés forestières 
ayant des motifs de villégiature. Le prix d’achat 
de celles-ci pourra donc être beaucoup plus 
élevé que les revenus que l’on peut espérer reti-
rer d’une production forestière.
Pour plus d’informations à ce sujet, consultez 
le guide sur l’évaluation foncière et la taxation 
municipale.
LA RÉFORME CADASTRALE :  
UN MAL NÉCESSAIRE?
Le gouvernement du Québec procède à la réno-
vation cadastrale parce que le registre produit en 
1860 était devenu incomplet et imparfait. Selon 
les estimations, 850 000 propriétés n’étaient 
pas immatriculées distinctement au cadastre et 
750 000 lots contenaient des anomalies. Ainsi, 
plusieurs propriétaires ont découvert avec stu-
péfaction que des parties de leur lot se trou-
vaient chez leur voisin.
C’est le cas d’Alain Corriveau, producteur fores-
tier, acéricole et bovin de Stornoway. « Nous 
avons découvert que mon voisin est propriétaire 
de 80 000 pi2 d’une partie de mon lot. Toute-
fois, tant que je serai propriétaire, j’aurai un droit 
d’occupation et de bûcher. J’ai toujours payé les 
taxes foncières, mais je n’ai pas les titres de pro-
priété. Le problème va se poser à la revente. Soit 
je le mentionne avec l’accord de mon voisin, soit 
celui-ci récupère cette partie. »
Pour lui, la réforme cadastrale est venue brouiller 
les cartes. Il ajoute que le bureau d’enregistre-
ment régional ne dispose même pas des mêmes 
informations qu’à Québec. Fort heureusement, 
Alain Corriveau s’entend très bien avec son voi-
sin. Mais le jour où il devra vendre, ce dernier 
n’aura pas le choix de mentionner l’erreur à son 
notaire. « Ensuite, je sais ce qui m’attend : les 
audiences devant le Tribunal administratif et les 
frais d’avocat vont suivre. »
Quant à son voisin Louis Lapierre, également 
producteur forestier et acéricole, il indique que 
cet imbroglio provient simplement d’une erreur 
d’arpentage vieille de 100 ans.

Article paru dans la revue Forêts de chez nous, 
édition novembre 2018.

Rédigé par Bernard Gauthier

Vous pouvez obtenir le Guide sur l’évaluation 
foncière et la taxation municipale en com-
muniquant avec le SPFSQ. Les demandes 
de révisions y sont abordées ou consultez 
notre site Web au spbestrie.qc.ca au menu 
« Documents divers ».
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Revue des marchés et perspectives 2020
Donc selon la revue des marchés effectuée, la consommation de bois d’œuvre en 
Amérique du Nord devrait connaître une stabilité ou une légère hausse pour les 
premiers trimestres de 2020. Cette croissance devrait provenir principalement de 
la rénovation et de la construction résidentielle.
DEMANDE DE BOIS D’ŒUVRE 
AMÉRICAINE
La différence dans les prévisions de demande 
provient surtout des estimations des mises en 
chantier américaines (entre 1.25 et 1.30 million 
en 2020) et des dépenses américaines en réno-
vation (entre 0.1 et 9.9 %). Puisque la capacité 
de production de bois d’œuvre en Amérique du 
Nord devrait rester stable au cours des prochains 
trimestres, les estimations de ces segments 
(construction résidentielle et rénovation) ont 
une répercussion directe sur les prévisions des 
prix du bois d’œuvre. 
MISE EN CHANTIER
Aux États-Unis (E-U), les experts prévoient une 
stabilité dans les mises en chantier américain. 
Pour le Canada, il y aura une baisse des mises 
en chantier en 2020, pour une cible de 200 000 
unités, en baisse de 5 % par rapport à 2019. 
PERSPECTIVE DES PRIX  
DU BOIS D’ŒUVRE
Le différent indice consulté prévoit pour la pro-
chaine année un niveau équivalant à l’année pré-
cédente. 
EXEMPTION DE CERTAINS SCIEURS 
FRONTALIERS
À la suite d’une demande de révision de leur 
dossier, le département américain du Com-
merce (DoC) a rendu le 28 juin 2019 une déci-
sion pour exempter 5 scieries québécoises des 
droits compensateurs sur les exportations de 
bois d’œuvre vers les États-Unis.  D’autres scie-
ries ont vu leur droit compensateur diminuer 
fortement. Toutefois, les droits antidumping de 
6,04 % demeurent pour tous. Le DoC a établi 
que leurs sources d’approvisionnement venaient 
exclusivement des États-Unis et de la forêt pri-
vée. 
Les autorités américaines rembourseront éga-
lement tous les montants perçus par les droits 
compensateurs depuis 2017 aux entreprises 

qui n’ont plus aucun droit compensateur, soit 
Produits Forestiers D&G ltée, Marcel Lauzon 
inc., Roland Boulanger & Cie ltée, et Scierie 
Alexandre Lemay & Fils inc. Le DoC n’a pas 
émis de nouvelles instructions pour le rembour-
sement des autres scieries québécoises (Fon-
taine inc., Mobilier rustique).

PERSPECTIVE PÂTE ET PAPIER
DOMTAR : bonne performance dans le seg-
ment des papiers.
Malgré la baisse structurelle de la demande de 
papier en Amérique du Nord, la division papier 
demeure un secteur de forte rentabilité pour 
Domtar. Entre 2015 et 2018, la division a généré 
un BAIIA moyen de 452 M$ US par année pour 
un total de 1,8 G$ US, soit nettement supérieur 
aux pâtes et aux soins personnels.
FERMETURE DE FORTRESS
À la suite de la fermeture de l’usine Fortress 
Specialty Cellulose (Fortress) de Thurso, le 
gouvernement a annoncé la mise en place 
d’une mesure de soutien exceptionnelle visant 
à réduire les conséquences de cette fermeture 
sur les entreprises forestières des Laurentides et 
de l’Outaouais. Le soutien financier gouverne-
mental d’un maximum de 5,3 M$ permettra de 
compenser les frais additionnels engendrés par 
le déplacement des volumes de bois des entre-
prises de ces régions vers l’usine de Domtar 
située à Windsor, en Estrie.

Sources : Fédération producteur forestier du Québec 
(2019, 6 décembre) Info bois ; revue des marchés, 
actualités et indicateurs économiques.

Bilan de la soirée d’information du 21 novembre dernier
Plus de 170 producteurs du territoire ont assisté à la 8e soirée d’information sur l’arpentage et la délimitation des lots boisés 
privées au Québec.
La présentation de M. Richard Thibaudeau, 
a.-g., ing.f. a permis d’en apprendre davantage, 
sur différents sujets tels que les champs de com-
pétences de l’arpenteur-géomètre et de l’ingé-
nieur forestier lors de la délimitation des lignes 
de lots, l’analyse foncière d’une propriété par un 
arpenteur-géomètre, l’occupation des lieux, la 
possession immobilière et la prescription acqui-
sitive.

De plus, nous avons pu comprendre la diffé-
rence sur les deux opérations d’arpentage visant 
la délimitation et la démarcation des propriétés 
au Québec, soit le piquetage et le bornage. 
Par la suite, M. Martin Larrivée ing.f, directeur 
général du SPFSQ, a fait un ,court résumé de 
l’état de la mise en marché du bois rond et de 
l’état d’avancement du dossier de mise en mar-
ché collective du sciage sapin-épinette présen-

tement contesté par Domtar inc., le Conseil 
de l’industrie forestière du Québec ainsi qu’un 
groupe d’entrepreneurs/producteurs.
Pour consulter les présentations de M. Thibau-
deau et de M. Larrivée, veuillez consulter le site 
Web du Syndicat des Producteurs forestiers du 
Sud du Québec au spbestrie.qc.ca.

RÉVISIONS DES DROITS COMPENSATEURS

ENTREPRISES DROITS  
COMPENSATEURS

« DROITS  
ANTIDUMPING » TOTAL

Fontaine Inc. 1,26 % 6,04 % 7,30 %
Mobilier Rustique 1,99 % 6,04 % 8,03 %
Produits Matra Inc. 5,80 % 6,04 % 11,84 %
Séchoirs de Beauce Inc. 5,80 % 6,04 % 11,84 %
Les Produits Forestiers D&G Ltée 0,00 % 6,04 % 6,04 %
Marcel Lauzon Inc. 0,00 % 6,04 % 6,04 %
North American Forest Products Ltd. 0,00 % 6,04 % 6,04 %
Roland Boulanger & Cie Ltée 0,00 % 6,04 % 6,04 %
Scierie Alexandre Lemay & Fils Inc. 0,00 % 6,04 % 6,04 %
Reste du Canada 14,19 % 6,04 % 20,23 %

Source: Federal Register
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LISTE DES TRANSPORTEURS DE BOIS DU SPFSQ 2020
A.F.R.P. Marcoux inc. 
a/s Francis Marcoux 
47, rue Bellevue 
Mansonville 
450 292-3471  
450 776-8567 (cell.)
Beloin, Georges ou Éric 
438, Route 253 
East Hereford 
819 849-2474 
819 844-2341 (garage)
Bolduc, Francis 
290, rue Legendre 
Cookshire 
819 342-9900
Breton Lorenzo & Fils inc. 
444, chemin North Hill 
Stornoway 
819 652-2350 
819 652-2339 (garage)
Cabana, Simon 
1855,  chemin May 
Coaticook 
819 849-6433
Charpland inc. 
a/s  Marc Charpentier 
115, chemin Charpentier C.P. 175 
Sawyerville 
819 889-2238 
819 578-3230 (cell.)
Côté, Jasmin 
1370, chemin Fitchbay 
Magog 
819 868-2621 
819 560-2289 (cell.)
Darveau, Mickaël 
76, rue Allen 
Windsor 
819 574-4256
Desruisseaux, Dany 
1180, rue Craig 
Cookshire 
819 820-5738 (cell.)
Entr. MN Nadeau inc. 
a/s Natacha Martin 
191, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 571-1395
Entr. U. Grenier inc. 
a/s Urbain Grenier 
377, Route 143 
Saint-François-du-Lac 
450 568-7335  
450 746-9352 (cell.)
Excavation David Cooke inc. 
a/s David Cooke 
113, cheminSchweizer 
Sutton 
450 538-2256 
450 525-1024 (cell.)
Fréchette, André et Luc inc. 
a/s  Luc Fréchette 
400, rue Principale 
Saint-Georges-de-Windsor 
819 828-3639 
819 350-0232 (cell.)

Gestion Bolton inc. 
a/s Patrick St-Denis 
3078, chemin Noiseaux 
Dunham 
450 522-3033 (cell.)
Inkel, Yves 
125, chemin Simard 
Martinville 
819 349-9050 (cell)
Lescault, Michel et Michael 
37, chemin Petit Québec 
La Patrie 
819 888-2901 
819 829-7033 (cell. Michael)  
819 570-6835 (cell. Michel)
Logan, Frank & Fils inc. 
a/s John ou Donald Logan 
485, Route 249, C.P. 86 
Windsor 
819 845-4901 
819 820-4836 (cell. John)  
819 820-4840 (cell. Donald)
Loiselle, Mario 
675, Route 214 
Westbury 
819 832-4413 
819 820-5268 (cell.)
Lowry, Rainer 
14, chemin Cookshire 
Sawyerville 
819 875-5459 
819 820-6669 (cell.)
Opérations forestières  
Carbonneau inc. 
a/s Simon-Étienne Carbonneau 
952, Route 267 
Laurierville 
418 334-6913
Paquette, Yves 
112, rue Morgan 
Coaticook  
819 679-2766 (cell.)
Perron, Robert (Jimmy) 
376, Route 253 
Cookshire-Eaton 
819 875-1036 
819 679-5798 (cell. Robert)  
819 574-2018 (cell. Jimmy)
Prévost, Émile & Fils inc. 
99, Route 257 Nord 
La Patrie 
819 888-2513 
819 570-3917 (cell.)
Services forestiers JPR inc. 
a/s Jean-Pierre Roy 
203, chemin Cyr 
Westbury 
819 832-1952 
819 212-0743 (cell.)
Société A & Yves Archambault 
inc. 
151, 5e Rang 
Bonsecours 
450 532-3150 
819 820-5007 (cell.)
TMH inc. 
a/s Mario Hallée 
200, rue Després 
Weedon 
819 877-5922 
819 588-5922 (cell)

 Transport Alpro inc. 
a/s  Alain Proteau 
7947, Rang 6 
Disraeli 
418 449-3231 
418 332-7933 (cell.)
Transport A.T.L. 
a/s Adam Turmel-Larivée 
23, ch. de la Longue-pointe 
Beaulac-Garthby 
418 281-4277 (cell.)
Transport Dallaire Express inc. 
a/s Guy Dallaire 
460, 5e Rang Nord 
Marston 
819 583-2501 
819 583-8478 (cell.)
Transport Daniel Garand inc.  
685, rue Angus Nord 
Westbury 
819 347-4103
Transport Diane Lynch 
a/s Claude Cloutier 
660, Rang 3 
Dixville 
819 849-6723 
819 571-0634 (cell.)
Transport For. G.C. 
a/s Gilles Couture 
3090, Montée du 4e rang 
Sainte-Madeleine 
450 278-2702 (cell.)
Transport G.D.M. inc. 
a/s  Daniel Morin 
2044, chemin Madore 
Coaticook 
819 849-4257 
819 570-3289 (cell.)
Transport Gaston Morneau inc. 
394, chemin Frank  
Kingsbury 
819 826-3144 
819 571-1644 (cell.) 
Transport Ghislain Carrier 
720, chemin Notre-Dame-des-Mères 
Sherbrooke 
819 846-2026 
819 571-1862 (cell.)
Transport Gilles Poudrier 
447, Route 108 Est 
Cookshire 
819 875-1330 
819 571-3552 (cell.)
Transport J. Mercier AFCW inc. 
115, rue Principale 
Ham-Nord 
819 344-2232 
819 432-1733 (cell. Jocelyn)
Transport Jean-Guy Rouleau inc. 
a/s Francis Rouleau 
25, rue du Québec 
Ascot Corner 
819 347-1369 
819 571-1483 (cell.) 
819 578-2516 (cell.)

Transport JRG inc. 
a/s Roger Giroux 
340, rue Clinton 
Woburn 
819 544-2384 
819 582-0735
Transport L.S. Leclerc inc. 
a/s  Stéphane Leclerc 
3, rue Principale 
Saint-François-Xavier 
819 845-2877 
819 571-4062 (cell.)
Transport Marc Blouin inc. 
122, boul. Fortier 
Saint-Isidore-de-Clifton 
819 571-2509
Transport Martin Carrier inc. 
666, rue Saint-Augustin 
Woburn 
819 544-9677 
819 582-2565 (cell.)
Transport MCV inc. 
a/s Gino Fecteau 
149, rue du Pont 
Saint-Ludger 
819 548-5435 
418 226-6715 (cell.)
Transport Michel Noël inc. 
919, rue Moreau 
Wickham 
819 398-7535 
819 479-9144 (cell.) 
819 398-1122 (garage)
Transport Pascal Lizotte 
235, chemin Gosford Sud 
Saint-Joseph de Ham-Sud 
819 877-5753
Transport Simon Bouffard inc. 
241, rue du Parc Industriel 
Saint-Romain 
418 486-7087 
418 209-7428 
819 583-7780 (cell.)
Transport VMD Rhéaume inc. 
a/s Vincent Rhéaume 
530, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 875-1853 
819 572-1853 (cell.)
Transport Yanne et Yan Côté inc. 
580, 4e rue Est 
La Guadeloupe, Qc 
819 572-5543
Veilleux Trans-Forêt inc. 
a/s Yves Veilleux 
1040, rue Craig Nord 
Cookshire 
819 875-3488 
819 679-8072 (cell.)
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HIVER 2020
1er janvier au 31 mai

Groupe d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

ÉTÉ 2020
1er juin au 31 août

Groupe d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

AUTOMNE 2020
1er septembre au 31 décembre
Groupe d’essences Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS	 8’

TREMBLE	 8’

AUTRES RÉSINEUX	 8’

4300, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec) J1N 2A6
Téléphone : 819 346-8905
Télécopieur : 819 346-8909

NOM : 

ADRESSE : 

	 CODE POSTAL : 

COURRIEL : 

N° DE TPS : 	 N° DE TVQ : 

TÉL. RÉS. : (                )	 AUTRE : (               )

SIGNATURE : 	   DATE :          /            / 2020
	                        J              M             A 

TRANSPORTEUR : 	

CONTINGENTS ÉMIS  
PAR PÉRIODE POUR  

LES BOIS DE PÂTE
Nous désirons connaître la ou les  

périodes de l'année où  
vous désirez livrer votre bois.

Vous devez compléter obligatoirement  
ce formulaire pour demander un contingent.

Le Syndicat se garde la possibilité de vous donner  
une autre période, selon les disponibilités du marché.

UNE FAUSSE DÉCLARATION  
ENTRAÎNE 

L'ANNULATION DU CONTINGENT.

VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT NOUS FOURNIR UNE COPIE  
DE VOTRE COMPTE DE TAXES MUNICIPALES 2019 POUR TOUTE DEMANDE.

DEMANDE DE CONTINGENT

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVANT LE 30 AVRIL 2020 POUR LES CONTINGENTS « ÉTÉ 2020  ».

TERMINÉ

!

Agence forestière de la Montérégie 
INFO : www.afm.qc.ca 
ou contactez Steve Breton 
1-877-266-5402 poste 224  
sbreton@afm.qc.ca  

 

Propriétaire d’un boisé en Montérégie?  Vous pourriez être admissible à une  

Visite-conseil gratuite  
dans votre boisé par un conseiller forestier accrédité 
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DEMANDE D'ADHÉSION  
AU SYNDICAT DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU SUD DU QUÉBEC  

AFIN DE DEVENIR MEMBRE

Catherine Bergeron

!

Nom de la personne ou de l’entreprise : _ ____________________________________

__________________________________________________________________

désire et consent librement, par la présente, à devenir membre du Syndicat des Producteurs  

forestiers du Sud du Québec et je m'engage à en observer les règlements.

Adresse complète : 	__________________________________________________________  

__________________________________________________________  

__________________________________________________________

Catégories : 	 M	 producteur individuel 	  S	 producteurs associés 
      	 C	 personne morale	  I	 producteurs indivisaires

M :	Une personne physique (propriétaire unique).
C : 	Une personne morale quelle que soit la Loi qui la régisse, telle qu’une com-

pagnie incorporée (inc.), une association, des copropriétaires, un groupement 
d’intérêt économique et les établissements publics.

S :	 Une société immatriculée ou qui est constituée au moyen d’un contrat écrit 
(SENC).

I : 	 Des personnes qui sont indivisaires d’un immeuble, par exemple un couple.

Téléphone : (_______) ____________________

Signature : ______________________________________ Date : _______________

Veuillez nous retourner  
ce formulaire dûment rempli  
et votre copie de compte de 

taxes municipales  
par la poste au :

SPFSQ 
4300, boul. Bourque 

Sherbrooke, Québec J1N 2A6

par télécopieur au 819 346-8909

ou par courriel à 
catherinebergeron@upa.qc.ca.




